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Feuille n° 1 de la Délibération n° 2022.00433 
 

REGION 
HAUTS-DE-FRANCE 

COMMISSION PERMANENTE 
DU CONSEIL REGIONAL 

 

Délibération n° 2022.00433               

Réunion du 22 mars 2022 

 
 

Exercice Budgétaire : 2022 

Direction : DATL 

 

Fonction :  76 PRESERVATION DU PATRIMOINE NATUREL ET GESTION 
DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

 

 
Thème : C06.01 Aménagement du territoire 
 
Objet : Lancement de la procédure de renouvellement de classement des Parcs Naturels 
Régionaux de l'Avesnois et Scarpe-Escaut 

 
 

La commission permanente du conseil régional Hauts-de-France dûment convoquée par son 
Président et réunie le 22 mars 2022, à 09:00, salle des délibérations - 11 Mail Albert 1er à Amiens, sous 
la présidence de Monsieur Xavier Bertrand, Président du conseil régional, 
 

 Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L5721-1 et suivants, 
et L4221- 1,  

Vu le code l’environnement, et notamment ses articles L. 333-1 et R. 333-1 et suivants, 

Vu le décret n°2010-1021 du 30 août 2010 portant classement du parc naturel régional Scarpe-
Escaut et le décret n°2019-425 du 9 mai 2019 portant prorogation du classement jusqu’au 1er 
septembre 2025, 

Vu le décret n°2010-53 du 3 septembre 2010 portant classement du parc naturel régional de 
l’Avesnois et le décret n°2019-426 du 9 mai 2019 portant prorogation du classement jusqu’au 4 
septembre 2025, 

Vu le contrat de plan État-Région de la Région Nord-Pas de Calais pour la période 2015-2020, 
signé le 10 juillet 2015, 

Vu la délibération n°2020.00689 du 30 juin 2020 adoptant le Schéma Régional d’Aménagement, 
de Développement Durable et d’Egalité des Territoires (SRADDET), 

Vu l’arrêté préfectoral de la région Hauts-de-France du 4 août 2020 portant approbation du 
Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET), 

Vu la délibération n° 2019.02297 du 21 novembre 2019 relative aux avenants aux Contrats de 
Plan Etat-Région Nord-Pas-de-Calais et Picardie 2015-2020, 

Vu le protocole d’accord CPER 2021-2027, adopté par délibération n°2021.00481 du Conseil 
régional du 4 février 2021, 

Vu la délibération n°2021.01139 du Conseil régional du 2 juillet 2021 relative à la délégation 
d’attributions du Conseil régional à sa commission permanente, 

Vu la délibération n°2021.01314 du Conseil régional du 20 juillet 2021 adoptant le règlement 
budgétaire et financier,  

Vu l'ensemble des décisions budgétaires de l'exercice 2022, adoptées jusqu'à ce jour, 

Vu la délibération du comité syndical du PNR de l’Avesnois du 14 décembre 2021 demandant à 
la région d’engager la procédure de renouvellement de classement du parc afin de réviser la charte et 
sa proposition de périmètre d’étude, 

 
 

 

Accusé de réception – Ministère de l’intérieur 

 
Acte Certifié exécutoire 

Envoi Préfecture : 
Retour Préfecture :  30/03/2022

7309576

30/03/2022



Feuille n° 2 de la Délibération n° 2022.00433 
 

Vu la délibération du comité syndical du PNR de Scarpe Escaut du 14 décembre 2021 demandant 
à la région d’engager la procédure de renouvellement de classement du parc afin de réviser la charte 
et sa proposition de périmètre d’étude, 
 

Vu l’avis émis par la commission  Aménagement du territoire et transition énergétique (rénovation 
urbaine, logement, troisième révolution industrielle, contrat de plan Etat-Région, Europe, fonds 
structurels) 

  
Considérant :  
 

Considérant les dispositions de l’article L.333-1 III du Code de l’Environnement qui prévoient que la 
région engage le classement ou le renouvellement du classement d'un parc naturel régional par une 
délibération qui prescrit l'élaboration ou la révision de la charte et définit le périmètre d'étude. 
Cette délibération est transmise à l'Etat, qui émet un avis motivé sur l'opportunité du projet, notamment 
au regard de la qualité patrimoniale du territoire et de la cohérence du périmètre d'étude. 
Le projet de charte initiale est élaboré par la région et le projet de charte révisée est élaboré par le 
syndicat mixte d'aménagement et de gestion du parc, avec l'ensemble des collectivités territoriales et 
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés, en associant 
l'Etat et en concertation avec les partenaires intéressés, notamment les chambres consulaires. 
 
 Considérant que les parcs naturels régionaux concourent au développement des territoires 
ruraux des Hauts-de-France,  
 Considérant que les parcs naturels régionaux de l’Avesnois et de Scarpe Escaut doivent 
poursuivre leur action dans le cadre d’une nouvelle charte afin de protéger et mettre en valeur le 
patrimoine exceptionnel de ces territoires de grande qualité, 
 
 Considérant les règles du SRADDET demandant aux parcs, au travers de leur charte :  
 - règle 9 : d’accompagner la relocalisation des productions agricoles et la consommation de 
produits locaux en particuliers issues de l’agriculture biologique, notamment en développant les lieux 
de distribution dans les centralités et des tiers lieux de vente et en mobilisant des outils de protection 
des terres agricoles  
 - règle 13 : d’organiser une armature territoriale cohérente avec l’ossature du SRADDET : 
Produire du logement à la hauteur des besoins et en cohérence avec l’armature régionale, réduire la 
consommation des surfaces agricoles, naturelles et forestières, privilégier le renouvellement urbain à 
l’extension urbaine, rééquilibrer l’offre commerciale en faveur des centres villes et des centres bourgs, 
développer les pôles d’échanges multimodaux, améliorer l’accessibilité des services au public - une 
articulation du SRADDET et des Schémas départementaux d’amélioration et d’accessibilité des 
services au public 
 - règle 14 : de traduire l’objectif régional de réduction du rythme d’artificialisation défini par le 
SRADDET en déterminant au sein de leur périmètre un objectif chiffré de réduction de la consommation 
des espaces agricoles, naturels et forestiers 
 - règle 40 : de prévoir un diagnostic et des dispositifs favorables à la préservation des éléments 
de paysages  
 - règle 41 : de s’assurer lors de leur révision de la préservation de la biodiversité  des  chemins 
ruraux, et prioritairement de ceux pouvant jouer un rôle de liaison écologique et/ou  au  service du 
déploiement des trames vertes. Les  travaux  d’élaboration et  révision de ces documents doivent 
permettre d’alimenter un inventaire des chemins ruraux à l’échelle des Hauts-de-France. 
 - règle 42 : de s’assurer du non dégradation de la biodiversité existante, en précisant et affinant 
les réservoirs de biodiversité identifiés dans le rapport. Ces documents contribuent à compléter la 
définition : 

o des réservoirs de biodiversité, 
o des corridors de biodiversité en s’appuyant notamment sur une trame fonctionnelle ou à 

restaurer de chemins ruraux, 
o des obstacles au franchissement de la trame fonctionnelle, en identifiant des mesures pour 

renforcer leur perméabilité, notamment concernant les infrastructures.  
Ils définissent les mesures prises pour préserver et/ou développer ces espaces. Ils s'assurent de la 
bonne correspondance des continuités avec les territoires voisins et transfrontaliers. 
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 - règle 43 : d’identifier les sous-trames présentes sur le territoire, de justifier leur prise en  
compte et de transcrire les objectifs régionaux de préservation et de remise en état des continuités 
écologiques. Les sous-trames concernées sont : - Sous-trame forestière - Sous-trame des cours d'eau  
- Sous-trame des milieux ouverts - Sous-trame des zones humides - Sous-trame du littoral 

DECIDE 

 Par 55 « Pour », 0 « Contre », 0 « Abstention » 

 
 
D’engager la procédure de renouvellement de classement du parc naturel régional de l’Avesnois afin 
de réviser la charte portant sur un périmètre d’étude composé de 145 communes du département du 
Nord figurant en annexe, 
- D’approuver les modalités d’association des collectivités, établissements publics, organismes, 
partenaires, acteurs et habitants à la révision de la charte du Parc naturel régional de l’Avesnois figurant 
en annexe 2, 
D’engager la procédure de renouvellement de classement du parc naturel régional Scarpe Escaut 
suite à la demande du syndicat mixte de gestion afin de réviser la charte portant sur un périmètre 
d’étude composé de 62 communes du département du Nord figurant en annexe  
- D’approuver les modalités d’association des collectivités, établissements publics, organismes, 
partenaires, acteurs et habitants à la révision de la charte du Parc naturel régional Scarpe Escaut 
figurant en annexe 4 

AUTORISE 

Monsieur le Président du Conseil régional à engager les démarches nécessaires à ces demandes 
de renouvellement de classement des parcs naturels régionaux de l’Avesnois et de Scarpe Escaut et à 
signer les actes juridiques, administratifs et financiers correspondants. 

 
Présents (45) : Monsieur Jean-Pierre BATAILLE, Madame Natacha BOUCHART, Monsieur Xavier 
BERTRAND, Monsieur Maxime CABAYE, Monsieur Guislain CAMBIER, Monsieur Salvatore 
CASTIGLIONE, Monsieur Christophe COULON, Monsieur Arnaud DECAGNY, Monsieur François 
DECOSTER, Madame Sandra DELANNOY, Monsieur Guillaume DELBAR, Monsieur Eric DELHAYE, 
Madame Karima DELLI, Monsieur Pascal DEMARTHE, Madame Héloïse DHALLUIN, Monsieur 
Franck DHERSIN, Madame Mélanie DISDIER, Madame Christine ENGRAND, Monsieur Philippe 
EYMERY, Madame Maryse FAGOT, Monsieur Daniel FASQUELLE, Madame Sabine FINEZ, Madame 
Sarah FLAMANT, Madame Anne-Sophie FONTAINE-BARBIER, Madame Brigitte FOURÉ, Madame 
Amel GACQUERRE, Monsieur Michel GUINIOT, Madame Zahia HAMDANE, Madame Samira 
HERIZI, Madame Nelly JANIER-DUBRY, Madame Paulette JUILIEN-PEUVION, Madame Marie-
Sophie LESNE, Monsieur Benjamin LUCAS, Madame Faustine MALIAR, Madame Claire MARAIS-
BEUIL, Madame Manoëlle MARTIN, Monsieur Alexandre OUIZILLE, Monsieur Julien POIX, Madame 
Patricia POUPART, Monsieur Jean-François RAPIN, Monsieur Laurent RIGAUD, Madame Samia 
SADOUNE, Monsieur Jean-Michel TACCOEN, Madame Anne-Sophie TASZAREK, Madame 
Véronique TEINTENIER. 
 
Pouvoirs donnés (11) : Madame Florence BARISEAU donne pouvoir à Monsieur Franck DHERSIN, 
Madame Aurore COLSON donne pouvoir à Madame Sabine FINEZ, Monsieur Guy HARLE 
D’OPHOVE donne pouvoir à Monsieur Jean-Michel TACCOEN, Monsieur Yvan HUTCHINSON donne 
pouvoir à Madame Nelly JANIER-DUBRY, Madame Anne PINON donne pouvoir à Madame Manoëlle 
MARTIN. 
 
Monsieur Daniel LECA donne pouvoir à Monsieur Guislain CAMBIER. 
 
Monsieur Sébastien CHENU donne pouvoir à Monsieur Michel GUINIOT, Monsieur Christopher 
SZCZUREK donne pouvoir à Madame Christine ENGRAND, Monsieur Jean-Philippe TANGUY donne 
pouvoir à Madame Claire MARAIS-BEUIL. 
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Monsieur Thomas HUTIN donne pouvoir à Madame Karima DELLI. 
 
Monsieur Benjamin SAINT-HUILE donne pouvoir à Monsieur Alexandre OUIZILLE. 
 
 
N’ont pas participé au vote (1) :  Monsieur Arnaud DECAGNY. 
 

 
 

 

DECISION DE LA CP : 

ADOPTE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES 
EXPRIMES 
 

 

 

 

 

Xavier BERTRAND 
Président du Conseil régional 

 

  

 

  

Acte Certifié Exécutoire –Télétransmission                                                                                                   - Envoi Préfecture le                          - Retour Préfecture le                                       

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

30/03/20227309576 30/03/2022



Feuille n° 5 de la Délibération n° 2022.00433 
 

ANNEXE 1 

Enjeux et contexte des révisions des chartes des PNR Avesnois et Scarpe Escaut 

 

Compétence historique des Régions, les Parcs naturels régionaux sont des territoires ruraux reconnus aux niveaux 

national et international pour leur forte valeur patrimoniale et paysagère, et qui organisent en conséquence 

l’aĐtivité humaine autour de projets concertés de développement basés sur la protection et la valorisation de leurs 

patrimoines naturels et culturels. 

La ƌeĐoŶŶaissaŶĐe Đoŵŵe PaƌĐ Ŷatuƌel ƌĠgioŶal est le fƌuit d’uŶ pƌoĐessus loŶg et eǆigeaŶt, le ĐlasseŵeŶt ĠtaŶt 
assuƌĠ paƌ l’Etat suƌ iŵpulsioŶ de la RĠgioŶ. Cette douďle ƌeĐoŶŶaissaŶĐe appoƌte auǆ teƌƌitoiƌes de PNR uŶ laďel 
ƌeĐoŶŶu pouƌ uŶe pĠƌiode de ϭϱ aŶs, et les positioŶŶe Đoŵŵe outils pƌivilĠgiĠs d’aŵĠŶageŵeŶt et de 
développement du territoire rural. La Charte du Parc vient en réponse aux enjeux du territoire liés à son patrimoine 

et à sa qualité environnementale, elle formalise le projet de territoire, porté par le syndicat mixte de parc 

(communes, EPCI, département du Nord, conseil régional). 

 

Dans les Hauts-de-FƌaŶĐe, Ϯ PNR doiveŶt ƌĠviseƌ leuƌ Đhaƌte d’iĐi ϮϬϮϱ : Avesnois et Scarpe Escaut, la région doit 

engager les procédures de renouvellement de classement pour chacun de ces parcs.  

 

Pouƌ ĐhaƋue PNR, Il s’agit ŶotaŵŵeŶt d’Ġtaďliƌ uŶ ďilaŶ de la Chaƌte initiale valide depuis 2010, intégrant une 

ĠvaluatioŶ de sa ŵise eŶ œuvƌe, de ƌĠdigeƌ uŶe Ŷouvelle Chaƌte, de la souŵettƌe à eŶƋuġte puďliƋue puis à 
l’appƌoďatioŶ des ĐolleĐtivitĠs ĐoŶĐeƌŶĠes, à Đelle des iŶstaŶĐes ŶatioŶales et eŶfiŶ à validatioŶ paƌ l’Etat pour une 

nouvelle période de 15 ans.  
 

Pour la région Hauts-de-FƌaŶĐe les ƌĠvisioŶs des Đhaƌtes des PNR AvesŶois et SĐaƌpe EsĐaut soŶt l’oĐĐasioŶ de : 

- décliner les mesures et orientations du SRADDET  

- relayer les politiques régionales sur les territoires des parcs notamment dans les domaines de la 

ďiodiveƌsitĠ, l’agƌiĐultuƌe, la tƌaŶsitioŶ ĠŶeƌgĠtiƋue, la ƌuƌalitĠ, le dĠveloppeŵeŶt ĠĐoŶoŵiƋue.  
- Soutenir les initiatives locales et innovantes 

 

 

Méthode  

ChaƋue sǇŶdiĐat ŵiǆte de paƌĐ est ĐhaƌgĠ de ĐoŶduiƌe la pƌĠpaƌatioŶ et l’ĠlaďoƌatioŶ des Ŷouvelles Đhaƌtes ϮϬϮϱ-

2040, en concertation avec la région et aveĐ l’appui de l’Ġtat. 
UŶ ĐoŵitĠ teĐhŶiƋue a ĠtĠ iŶstallĠ dĠďut ϮϬϮϭ afiŶ d’eŶgageƌ le tƌavail pƌĠalaďle à la révision des deux chartes. Il  

ƌasseŵďle la RĠgioŶ, le dĠpaƌteŵeŶt du Noƌd, l’Etat ;DREAL, DDTMϱ9Ϳ et les deuǆ sǇŶdiĐats ŵiǆtes de paƌĐs 
(Avesnois et Scarpe Escaut). Dans ce cadre, un planning prévisionnel de révision de charte a été élaboré et une 

méthodologie, en partie commune pour les 2 PNR a été proposée, de même, un groupement de commande 

d’Ġtude a ĠtĠ foƌŵalisĠ eŶtƌe les deuǆ paƌĐs, aveĐ le ĐoŶĐouƌs fiŶaŶĐieƌ de la ƌĠgioŶ Hauts-de-FƌaŶĐe et de l’Etat.  
 

DaŶs le Đadƌe d’uŶ ƌeŶouvelleŵeŶt de ĐlasseŵeŶt, les dispositioŶs du III de l’aƌtiĐle R. ϯϯϯ-3 du code de 

l'environnement prévoient que les études préalables recouvrent :  

 

- une actualisation du diagnostic précédent ainsi qu'un exercice final d'évaluation.  

 

- L'évaluation et le suivi, comportant uŶe ĠvaluatioŶ de la ŵise eŶ œuvƌe de la Đhaƌte pƌĠĐĠdeŶte et uŶe aŶalǇse 
des effets de la ŵise eŶ œuvƌe de ses ŵesuƌes pƌioƌitaiƌes suƌ l'ĠvolutioŶ du teƌƌitoiƌe. 
 

- Le diagnostic actualisé qui s'inscrit dans la même logique que le diagnostic initial et met en évidence l'évolution 

du territoire pendant le précédent classement en prenant en compte l'ensemble des facteurs d'évolution, qu'ils 

soieŶt ou ŶoŶ liĠs à la ŵise eŶ œuvƌe de la Đhaƌte. Il s'appuie ŶotaŵŵeŶt suƌ les ďilaŶs pĠƌiodiƋues du dispositif 
de suivi de l'évolution du territoire précédemment réalisés. 

 

- L'ĠvaluatioŶ de la ŵise eŶ œuvƌe de la Đhaƌte : il s’agit d’uŶ ďilaŶ fiŶal d'ĠvaluatioŶ et de suivi. Il poƌte 
nécessairement a minima sur les résultats obtenus concernant la préservation et la mise en valeur du 

patrimoine naturel et culturel ainsi que des paysages remarquables. Dans ce cadre, une analyse spécifique des 

résultats obtenus en faveur de la préservation et de la remise en bon état des continuités écologiques est 

présentée. Ce bilan fiŶal doit ġtƌe ŵis eŶ peƌspeĐtive aveĐ l'aŶalǇse des effets de la ŵise eŶ œuvƌe des ŵesuƌes 
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pƌioƌitaiƌes de la Đhaƌte suƌ l’ĠvolutioŶ du teƌƌitoiƌe. L'aŶalǇse des effets de la ŵise eŶ œuvƌe des ŵesuƌes 
pƌioƌitaiƌes de la Đhaƌte suƌ l’ĠvolutioŶ du teƌƌitoiƌe peut donc être incluse dans ce bilan. 

 

- L'aŶalǇse des effets de la ŵise eŶ œuvƌe des ŵesuƌes pƌioƌitaiƌes de la Đhaƌte suƌ l'ĠvolutioŶ du 

territoire : Elle fait le lien entre l'analyse de l'évolution du territoire contenue dans le diagnostic et l'évaluation 

fiŶale de la ŵise eŶ œuvƌe de la Đhaƌte. Elle ĐoŶsiste :  
 - en la caractérisation des impacts positifs ou négatifs des mesures ou dispositions prioritaires/phares de 

la charte sur l'évolution du territoire, 

 - en l'analyse de l'efficience de l'action du sǇŶdiĐat ŵiǆte et des sigŶataiƌes, doŶĐ de l’oppoƌtuŶitĠ des 
orientations et mesures de la charte arrivant à échéance afin de valoriser certaines dispositions dans la future 

Đhaƌte et, si ďesoiŶ, dĠfiŶiƌ de Ŷouvelles ŵodalitĠs d’iŶteƌveŶtioŶ, 
 - éventuelleŵeŶt eŶ la valoƌisatioŶ de l'effet d'eŶtƌaîŶeŵeŶt de l’aĐtioŶ du paƌĐ suƌ soŶ teƌƌitoiƌe et les 
territoires voisins. Sans nécessairement se livrer à une analyse précise, elle permet de mettre en perspective les 

évolutions du territoire liées à la mise eŶ œuvƌe de la Đhaƌte aiŶsi Ƌue Đelles liĠes à des faĐteuƌs eǆogğŶes. 
 

ValidatioŶ des pĠƌiŵğtƌes d’Ġtude des ƌĠvisioŶs des Chaƌtes  
La ƌĠvisioŶ doit s’appuǇeƌ suƌ la dĠfiŶitioŶ d’uŶ « pĠƌiŵğtƌe d’Ġtude », sous la foƌŵe d’uŶe liste de ĐoŵŵuŶes, 
accompagnée d’uŶe Đaƌte faisaŶt appaƌaîtƌe les liŵites ĐoŵŵuŶales, dĠpaƌteŵeŶtales et ƌĠgioŶales. Ce pĠƌiŵğtƌe 
doit répondre aux critères de classement en PNR : 

 

  - L’ideŶtitĠ du teƌƌitoiƌe 

 

La pƌĠseŶĐe d’ĠlĠŵeŶts patƌiŵoŶiauǆ ƌeŵaƌƋuaďles est uŶe ĐoŶditioŶ ŶĠĐessaiƌe mais non suffisante : le territoire 

Ƌui les ƌegƌoupe doit aussi ĐoŶstitueƌ uŶ eŶseŵďle ƌĠvĠlateuƌ d’uŶe ideŶtitĠ. Il iŵpoƌte Ƌue Đet eŶseŵďle puisse 
avoir un sens pour les habitants et les acteurs du territoire, que ceux-Đi puisseŶt s’Ǉ ƌeĐoŶŶaîtƌe et se l’appƌopƌieƌ. 
La dĠliŵitatioŶ du teƌƌitoiƌe tieŶt ĠgaleŵeŶt Đoŵpte des dǇŶaŵiƋues à l’œuvƌe suƌ le teƌƌitoiƌe et ŶotaŵŵeŶt des 
évolutions socio-économiques et de leurs conséquences sur la protection et la mise en valeur du patrimoine et 

des paysages (interaction ville-campagne, déprise agricole, désertification, polarisation, périurbanisation, 

développement touristique, ...).  

 

 - La complémentarité et la cohérence des dispositifs de protection et de mise en valeur  

 

La délimitation du territoire intègre les dispositifs de protection et de mise en valeur du patrimoine et des paysages 

existants ou projetés portés par les divers acteurs du territoire (collectivités territoriales et EPCI, services de l'Etat) 

sur le territoire concerné et les territoires adjacents, qu'il s'agisse de politiques ou outils de protection 

ƌĠgleŵeŶtaiƌe, foŶĐiğƌe ou ĐoŶtƌaĐtuelle. Le ĐlasseŵeŶt d’uŶ paƌĐ Ŷatuƌel ƌĠgioŶal ou soŶ ƌeŶouvelleŵeŶt de 
ĐlasseŵeŶt doit ġtƌe l’oĐĐasioŶ de Đlaƌifieƌ les ƌôles de ĐhaĐuŶ et de ĐƌĠeƌ les ĐoŶditioŶs d’uŶe sǇŶeƌgie d’aĐtioŶs. 
Il convient en effet de s'interroger sur les articulations et la coordination souhaitables des dispositifs et des 

structures territoriales dans un souci de cohérence de l'action publique.  

 

 - Les éléments pouvant déprécier la valeur du territoire  

 

Le teƌƌitoiƌe d’uŶ PNR peut Đoŵpoƌteƌ des espaĐes dĠgƌadĠs Ƌui dĠpƌĠĐieŶt sa ƋualitĠ. La Đhaƌte doit aloƌs 
comporter des mesures et engagements précis permettant soit de les résorber, soit d'en améliorer les qualités 

urbaine, architecturale, paysagère ou écologique, soit de limiter leur impact négatif et, en priorité, de maîtriser 

leur extension éventuelle. Ces mesures et engagements ainsi que les espaces concernés doivent être précisément 

définis dans la charte. Sont particulièrement concernées les zones urbaines, commerciales, industrielles, 

touristiques, ainsi que les infrastructures linéaires d'aménagements ou d'équipements, développées sans 

iŶtĠgƌatioŶ Ŷi ƌespeĐt de l’ideŶtitĠ du teƌƌitoiƌe et des paǇsages et poƌtaŶt atteiŶte à l’iŵage du paƌĐ.  
 

 

ModalitĠs paƌtiĐuliğƌes de ƌĠvisioŶ de la Chaƌte du PaƌĐ Natuƌel ƌĠgioŶal de l’AvesŶois 

 

- rappel historique sur le périmètre du parc 

La première Charte du Parc 1998-ϮϬϭϬ, a ĠtĠ ŵise eŶ œuvƌe suƌ uŶ pĠƌiŵğtƌe de ϭϮ9 ĐoŵŵuŶes ĐlassĠes, ϲ 
communes associées et 1 Ville-Porte (Maubeuge). 
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Feuille n° 7 de la Délibération n° 2022.00433 
 

A ce jour, au titre de la Charte du Parc 2010-2025, on compte 131 communes classées, 11 communes adhérentes 

et 3 Villes Portes (Maubeuge, Le Cateau, Jeumont).  

 

- enjeux et arguments : patrimoines, paysages, menaces  

Le périmètre de ƌĠvisioŶ pƌoposĠ ƌepƌeŶd Ƌuasi à l’ideŶtiƋue le pĠƌiŵğtƌe d’Ġtude iŶitial de ƌĠvisioŶ du PNR ƌeteŶu 
en 2010. Situé en totalité sur une seule région, les Hauts-de-France, et un seul département, le Nord. 

Au ƌegaƌd de l’iŶtĠƌġt patƌiŵoŶial, Đe pĠƌiŵğtƌe ĐoŵpƌeŶd l’eŶseŵďle des zoŶes Ŷatuƌelles d’iŶtĠƌġt ĠĐologiques, 

faunistique et floristique (ZNIEFF), «forestières», «bocagères» et de «vallées versants», dont la surface représente 

70 % périmètre actuel du Parc : l’AvesŶois est uŶ teƌƌitoiƌe ƌiĐhe de ses espaces naturels reconnus pour leurs 

intérêts faunistique et floristique. 

 Au sein de la région, il constitue aussi un espace-ressource. A la fois par la diversité de ses milieux - forêts, bocage, 

milieux humides et aquatiques, pelouses calcicoles - mais aussi par la qualité de sa ressource en eau. Territoire de 

grande biodiversité, abritant des sites remarquables qui jouxtent une nature plus commune, il est, de plus, un lieu 

d’ĠĐhaŶges des espğĐes, uŶ poiŶt de ĐoŶveƌgeŶĐe ĠĐologiƋue eŶtƌe zoŶes ĐliŵatiƋues différentes, et jouit de 

vastes espaĐes d’uŶ seul teŶaŶt, à l’heuƌe où les zoŶes Ŷatuƌelles ƌesteŶt ŵeŶaĐĠes de fƌagŵeŶtatioŶ et de 
dégradation. 

 

Les pƌiŶĐipauǆ eŶjeuǆ pouƌ l’aveŶiƌ soŶt :  
o De préserver la quantité, la qualité et la fonctionnalité des espaces naturels du territoire, 

o De développer la qualité de vie des habitants (qualité paysagère et du cadre de vie, relations 

soĐiales, seƌviĐes, foƌŵatioŶs, eŵplois, …Ϳ, daŶs le ƌespeĐt de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt et des 
patrimoines 

o De maintenir et développer une activitĠ agƌiĐole, ƌespeĐtueuse de l’ideŶtitĠ ďoĐagğƌe du 
territoire 

o Et plus largement de promouvoir un développement économique et social, fondé sur la 

valorisation durable des ressources naturelles, culturelles et humaines du territoire 

(agriculture, tourisme, filiğƌes loĐales…Ϳ 

o De paƌtiĐipeƌ à la lutte ĐoŶtƌe le ĐhaŶgeŵeŶt ĐliŵatiƋue, ŵais aussi l’adaptatioŶ du teƌƌitoiƌe 
à ce changement 

 

- périmètre proposé à la révision (voir annexe 1)  

Il est pƌoposĠ de Ŷe pas ĠteŶdƌe le pĠƌiŵğtƌe d’Ġtude et de ƌepƌeŶdƌe Đelui arrêté lors de la précédente révision 

de Chaƌte. EŶ effet l’assise teƌƌitoƌiale du PaƌĐ ĠtaŶt à pĠƌeŶŶiseƌ, il s’agiƌa duƌaŶt la pƌoĐhaiŶe pĠƌiode de 
labellisation renouvelée de conforter son périmètre actuel avec quelques ajustements.  

Il est à noter que par délibération, le PETR de Thiérache a sollicité la Région Hauts-de-France afin de participer au 

pĠƌiŵğtƌe de ƌĠvisioŶ de la Chaƌte du PaƌĐ Ŷatuƌel ƌĠgioŶal de l’AvesŶois : afin de prendre en compte la qualité du 

teƌƌitoiƌe de ThiĠƌaĐhe daŶs l’AisŶe, des axes de coopération entre le Syndicat mixte du Parc et le PETR de 

Thiérache doivent être approfondis avec le soutien de la Région Hauts-de-France. 

Le périmètre de révision proposé est composé de 145 communes :  

o 131 communes classées du périmètre actuel  

o 7 communes en cours de classement suite aux élections municipales de 2020 et conformément au 

Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt  

o 4 communes adhérentes au syndicat mixte non classées  

o 3 communes non classées et non adhérentes 

La liste des communes et la carte proposées figurent en annexe à la délibération.  

 

 

Modalités particulières de révision de la Charte du Parc Naturel régional Scarpe Escaut 
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Feuille n° 8 de la Délibération n° 2022.00433 
 

  

 - rappel historique sur le périmètre du parc 

Reconnu en 1968, le Parc naturel régional Scarpe-EsĐaut a vu soŶ teƌƌitoiƌe s’ĠteŶdƌe au fil des Chaƌtes. PassaŶt 
de 15 communes à sa création, à 52 en 1986, il compte en 1998, 48 communes classées et 5 communes associées. 

Sa dernière Charte a pour assise territoriale 55 communes et prochainement 57 après la prise en compte de la 

demande de classement de Tilloy-lez-Marchiennes et de Saint-Aybert, 3 communes associées et 7 villes-portes.  

 

 - périmètre de révision de la charte, enjeux et arguments : patrimoines, paysages, menaces  

Le Parc naturel régional Scarpe-Escaut étant densément peuplé, les principaux enjeux du territoire restent axés 

sur les pressions exercées sur : 

o ses espaces naturels, notamment ses zones humides, et leur biodiversité, mais également sur ses 

paysages ;  

o sa ressource en eau ; 

o ses espaĐes agƌiĐoles aveĐ la ŶĠĐessitĠ de ŵaiŶtieŶ d’uŶe aĐtivitĠ d’Ġlevage. 

Territoire transfrontalier, le Parc Scarpe-Escaut a développé depuis plus de 40 ans, de nombreuses actions avec le 

Parc naturel des PlaiŶes de l’EsĐaut. Cette ĐoopĠƌatioŶ eŶtƌe les deuǆ PaƌĐs Ŷatuƌels est aujouƌd’hui lĠgitiŵĠe paƌ 
la création du Groupement Européen de Coopération Transfrontalière du Parc naturel Européen des Plaines de la 

SĐaƌpe et de l’EsĐaut. 
 

 - le périmètre proposé à la révision  

Concernant le périmètre de révision, l’assise teƌƌitoƌiale du PaƌĐ ĠtaŶt à ĐoŶfoƌteƌ, il est pƌoposĠ de ƌepƌeŶdƌe le 
pĠƌiŵğtƌe d’Ġtude aƌƌġtĠ loƌs de la pƌĠĐĠdeŶte ƌĠvisioŶ de Chaƌte aveĐ ƋuelƋues ajusteŵeŶts :  

o 53 communes classées du périmètre actuel  

o 2 communes en cours de classement suite aux élections municipales de 2020 et conformément au 

Đode de l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt  

o 3 communes adhérentes au syndicat mixte non classées  

o 4 communes non classées et non adhérentes 

La liste des communes et la carte proposées figurent en annexe à la délibération. 
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Feuille n° 9 de la Délibération n° 2022.00433 
 

ANNEXE 2 – Révision de la Charte du Parc naturel régional de l’Avesnois 

 

Périmètre : liste des communes et carte 

 

Liste des communes  

 

COMMUNES CODE INSEE Statut de la commune dans le cadre de la charte 2010-2025 

AIBES 59003 classée 

AMFROIPRET 59006 classée 

ANOR 59012 classée 

AUDIGNIES 59031 classée 

AULNOYE-AYMERIES 59033 classée 

AVESNELLES 59035 classée 

AVESNES-SUR-HELPE 59036 classée 

BACHANT 59041 classée 

BAIVES 59045 classée 

BAS-LIEU 59050 classée 

BAVAY 59053 classée 

BAZUEL 59055 classée 

BEAUDIGNIES 59057 classée 

BEAUFORT 59058 adhérente au SMPNRA et décret de classement à l’étude 

BEAUREPAIRE-SUR-SAMBRE 59061 classée 

BEAURIEUX 59062 classée 

BELLIGNIES 59065 classée 

BERELLES 59066 classée 

BERLAIMONT 59068 adhérente au SMPNRA et décret de classement à l’étude 

BERMERIES 59070 classée 

BETTRECHIES 59077 classée 

BEUGNIES 59078 classée 

BOULOGNE-SUR-HELPE 59093 classée 

BOUSIES 59099 classée 

BOUSIGNIES-SUR-ROC 59101 classée 

BOUSSIERES-SUR-SAMBRE 59103 adhérente au SMPNRA et décret de classement à l’étude 

BOUSSOIS 59104 classée 

BRY 59116 classée 

CARTIGNIES 59134 classée 

CATILLON-SUR-SAMBRE 59137 classée 

CERFONTAINE 59142 classée 

CHOISIES 59147 classée 

CLAIRFAYTS 59148 classée 

COLLERET 59151 classée 

COUSOLRE 59157 classée 

CROIX-CALUYAU 59164 classée 

DAMOUSIES 59169 classée 

DIMECHAUX 59174 classée 

DIMONT 59175 classée 
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Feuille n° 10 de la Délibération n° 2022.00433 
 

COMMUNES CODE INSEE Statut de la commune dans le cadre de la charte 2010-2025 

DOMPIERRE-SUR-HELPE 59177 classée 

DOURLERS 59181 classée 

ECCLES 59186 classée 

ECLAIBES 59187 Non classée, adhérente au SMPNRA 

ECUELIN 59188 adhérente au SMPNRA et décret de classement à l’étude 

ENGLEFONTAINE 59194 classée 

EPPE-SAUVAGE 59198 classée 

ETH 59217 classée 

ETROEUNGT 59218 classée 

FEIGNIES 59225 classée 

FELLERIES 59226 classée 

FERON 59229 classée 

FERRIERE-LA-GRANDE 59230 classée 

FERRIERE-LA-PETITE 59231 classée 

FLAUMONT-WAUDRECHIES 59233 classée 

FLOURSIES 59240 classée 

FLOYON 59241 classée 

FONTAINE-AU-BOIS 59242 classée 

FOREST-EN-CAMBRESIS 59246 classée 

FOURMIES 59249 classée 

FRASNOY 59251 classée 

GHISSIGNIES 59259 classée 

GLAGEON 59261 classée 

GOGNIES-CHAUSSEE 59264 Non classée 

GOMMEGNIES 59265 classée 

GRAND-FAYT 59270 classée 

GUSSIGNIES 59277 classée 

HARGNIES 59283 classée 

HAUT-LIEU 59290 classée 

HECQ 59296 classée 

HESTRUD 59306 classée 

HON-HERGIES 59310 classée 

HOUDAIN-LEZ-BAVAY 59315 classée 

JENLAIN 59323 classée 

JOLIMETZ 59325 classée 

LA FLAMENGRIE 59232 classée 

LA GROISE 59274 classée 

LA LONGUEVILLE 59357 adhérente au SMPNRA et décret de classement à l’étude 

LANDRECIES 59331 classée 

LAROUILLIES 59333 classée 

LE FAVRIL 59223 classée 

LE QUESNOY 59481 classée 

LEVAL 59344 classée 

LEZ-FONTAINE 59342 classée 

LIESSIES 59347 classée 
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Feuille n° 11 de la Délibération n° 2022.00433 
 

COMMUNES CODE INSEE Statut de la commune dans le cadre de la charte 2010-2025 

LIMONT-FONTAINE 59351 Non classée, adhérente au SMPNRA 

LOCQUIGNOL 59353 Non classée, adhérente au SMPNRA 

LOUVIGNIES-QUESNOY 59363 classée 

MARBAIX 59374 classée 

MARESCHES 59381 classée 

MAROILLES 59384 classée 

MAZINGHIEN 59395 classée 

MECQUIGNIES 59396 classée 

MONCEAU-SAINT-WAAST 59406 classée 

MOUSTIER-EN-FAGNE 59420 classée 

NEUVILLE-EN-AVESNOIS 59425 classée 

NOYELLES-SUR-SAMBRE 59439 classée 

OBIES 59441 classée 

OBRECHIES 59442 classée 

OHAIN 59445 classée 

ORS 59450 classée 

ORSINVAL 59451 classée 

PETIT-FAYT 59461 classée 

POIX-DU-NORD 59464 classée 

POMMEREUIL 59465 classée 

PONT-SUR-SAMBRE 59467 classée 

POTELLE 59468 classée 

PREUX-AU-BOIS 59472 classée 

PREUX-AU-SART 59473 classée 

PRISCHES 59474 classée 

QUIEVELON 59483 classée 

RAINSARS 59490 classée 

RAMOUSIES 59493 classée 

RAUCOURT-AU-BOIS 59494 classée 

RECQUIGNIES 59495 Non classée 

REJET-DE-BEAULIEU 59496 classée 

ROBERSART 59503 classée 

ROUSIES 59514 classée 

RUESNES 59518 classée 

SAINS-DU-NORD 59525 classée 

SAINT-AUBIN 59529 classée 

SAINT-HILAIRE-SUR-HELPE 59534 classée 

SAINT-REMY-CHAUSSEE 59542 Non classée 

SAINT-REMY-DU-NORD 59543 adhérente au SMPNRA et décret de classement à l’étude 

SAINT-WAAST 59548 adhérente au SMPNRA et décret de classement à l’étude 

SALESCHES 59549 classée 

SARS-POTERIES 59555 classée 

SASSEGNIES 59556 Non classée, adhérente au SMPNRA 

SEMERIES 59562 classée 

SEMOUSIES 59563 classée 
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Feuille n° 12 de la Délibération n° 2022.00433 
 

COMMUNES CODE INSEE Statut de la commune dans le cadre de la charte 2010-2025 

SEPMERIES 59565 classée 

SOLRE-LE-CHATEAU 59572 classée 

SOLRINNES 59573 classée 

TAISNIERES-EN-THIERACHE 59583 classée 

TAISNIERES-SUR-HON 59584 classée 

TRELON 59601 classée 

VENDEGIES-AU-BOIS 59607 classée 

VIEUX-MESNIL 59617 classée 

VILLEREAU 59619 classée 

VILLERS-POL 59626 classée 

WALLERS-EN-FAGNE 59633 classée 

WARGNIES-LE-GRAND 59639 classée 

WARGNIES-LE-PETIT 59640 classée 

WATTIGNIES-LA-VICTOIRE 59649 classée 

WIGNEHIES 59659 classée 

WILLIES 59661 classée 
SMPNRA = Syndicat mixte du PNR de l’Avesnois  
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Feuille n° 13 de la Délibération n° 2022.00433 
 

Carte du pĠrimğtre d’Ġtude  

Périmètre d’étude 2025 
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Feuille n° 14 de la Délibération n° 2022.00433 
 

ANNEXE 3 - Révision de la Charte du Parc naturel régional de l’Avesnois 

 

Modalités d’association des collectivités, établissements publics, organismes,  

partenaires, acteurs et habitants à la révision de la charte 

 

La révision de la Charte implique une mobilisation importante des élus, des équipes techniques du Parc 
et des signataires de la Charte.  

La Charte du Parc est un projet de territoire partagé, soumis à enquête publique, dont l’élaboration 
nécessite également l’association, voire la concertation, d’un nombre important d’acteurs :  

- Les élus et techniciens des communes, des EPCI, du Département du Nord, de la Région Hauts 
de France, de l’Etat, ses services et établissements (signataires de la Charte). Ainsi que les 
élus et techniciens du SCOT Sambre Avesnois. 

- Les organismes socio-professionnels tels que les Chambres consulaires, les collectifs de 
producteurs… 

- Les acteurs associatifs tels que les associations de protection de la nature, les associations de 
consommateurs… 

- Les habitants 
La gouvernance mise en place pour assurer la révision de la Charte se structure autour :  

- D’un Comité de pilotage (COPIL) réunissant des représentants élus de l’ensemble des 
collectivités signataires de la Charte ainsi que la Préfecture de Région. Dans un souci de 
convergence et de coordination, le Président du SCOT Sambre Avesnois est également invité. 

- D’un Comité technique (COTEC) réunissant des représentants techniques des mêmes 
collectivités et des services de l’Etat.  

Au-delà, le Bureau et le Comité syndical du Parc, constitué pour mémoire de 3 collèges (Territoire, 
Région, Département) et de partenaires associés (chambres consulaires notamment), seront des 
lieux essentiels d’information et d’arbitrage. 

L’Assemblée générale des délégués du Parc qui réunit, 2 à 3 fois par an, des représentants élus de 
toutes les communes et EPCI adhérents au Syndicat mixte du Parc, sera un espace d’information 
et de débat qui sera également mobilisé. Les 5 Commissions thématiques du Parc, également 
composées de représentants élus des communes et EPCI adhérents au Syndicat mixte du Parc le 
seront également. 

Afin d’étendre la concertation aux autres élus et techniciens, représentants socio professionnels et 
associatifs, il est prévu d’organiser des ateliers collaboratifs, à minima à 2 étapes : dans un premier 
temps pour enrichir le diagnostic de territoire et en dégager les principaux enjeux ; dans un second 
temps pour enrichir les Ambitions de la Charte du Parc et les décliner en Orientations et en Mesures 

Il est également prévu d’informer, d’associer, voire de concerter, les habitants du territoire, 
notamment en utilisant les outils numériques actuels.  
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DEPARTEMENT DU NORD  

 
 

 
 

EXTRAIT du REGISTRE des DELIBERATIONS du COMITE SYNDICAL 
 

SEANCE du 13 mars 2025 

 

A l’ouverture :  

En exercice : 44 

Présents :  Votants :  Absents :          Excusés :  Pouvoir :  

 

Délibération n°  
 

Résultat du vote 

Pour :  Contre :   abstention :   

 

Objet : Délibération sur le projet de charte du Parc naturel régional de l’Avesnois 2025-

2040, avant sa transmission à la Région Hauts de France,  

pour arrêt du projet soumis à enquête publique 
 

Vu le décret n°2010-53 du 3 septembre 2010 portant classement du Parc naturel régional de 

l’Avesnois et le décret n°2019-426 du 9 mai 2019 portant prorogation du classement jusqu’au 4 

septembre 2025 ;  

 

Vu la délibération du Comité syndical du Parc de l’Avesnois, en date du 14 décembre 2021, 
demandant à la Région Hauts de France de prescrire, par délibération, la révision de la Charte du 

Parc naturel régional de l’Avesnois en reprenant le périmètre de révision défini et les modalités 

d’association des collectivités ; 

 

Vu la délibération de la Région Hauts de France, réunie en Commission permanente, en date du 
22 mars 2022, engageant la procédure de renouvellement de classement du Parc naturel régional 

de l’Avesnois afin de réviser la charte portant sur un périmètre d’étude composé de 145 

communes du département du Nord, approuvant les modalités d’association des collectivités, 

établissements publics, organismes, partenaires, acteurs et habitants à la révision de la charte du 

Parc naturel régional de l’Avesnois ; 

 
Vu l’avis motivé du Préfet de Région, en date du 4 janvier 2023, informant le ministre de l’absence 

d’observation sur l’opportunité de révision de la Charte du Parc naturel régional de l’Avesnois, 

ainsi que sur le périmètre de révision ; 

 

Vu le processus de concertation animé par le Syndicat mixte du Parc depuis janvier 2022 ; 
 

Vu la délibération n° 23-78 du Comité syndical du Parc de l’Avesnois du 21 décembre 2023 

approuvant l’avant-projet de charte du Parc avant transmission à l’Etat pour avis ; 

 

Vu l’avis sans réserve du Préfet sur l’avant-projet de charte par courrier daté 25 octobre 2024 ; 

 
Vu le contenu de l’avant-projet de Charte du Parc organisé autour de 3 ambitions, de 12 

orientations et de 27 mesures ; 

 
Vu la composition du projet de Charte du Parc naturel régional de l’Avesnois composé de :  

- Le bilan 2010-2020 : regard sur 10 ans de mise en œuvre de la Charte par les  

co-signataires, 
- Le diagnostic territorial du Parc naturel régional de l’Avesnois,  

- L’étude évaluative de la Charte 2010-2025 et sa synthèse,  

- Le projet de charte 2025-2040, 

- Le plan de Parc 2025-2040, 



- Le carnet des paysages (Annexe), 

- Le registre des délibérations et des courriers relatifs au renouvellement de la charte, 

- Le mémoire en réponse élaboré suite à l’avis de Préfet, 

- Le rapport environnemental et son résumé non technique, 

- L’avis de l’autorité environnementale en date du 27 02 2025, 
- Le résumé non technique du projet de Charte, 

- Le bilan de la concertation préalable. 

 

Il est demandé au Comité syndical, d’une part d’approuver le projet de Charte, en annexe à la 

présente délibération, et d’autre part, de décider de le transmettre à la Région Hauts de France 

dans la perspective d’un arrêté du Président de la Région arrêtant le projet de charte soumis à 
enquête publique, conduite sous maitrise d’ouvrage de la Région Hauts de France. 

 

Le Comité syndical autorise le Président du Parc à apporter les modifications de forme sur cet 

avant-projet de Charte, afin d’en faciliter la lecture et d’en améliorer la lisibilité.  

 
Le Comité syndical  

Vu l'exposé du rapporteur ; 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 9 septembre 2010 portant révision des statuts du Syndicat Mixte ; 

Vu le décret du 03 septembre 2010 portant classement du Parc naturel régional de l’Avesnois ; 

Vu les statuts modifiés du Syndicat Mixte, en date du : 1er juillet 2011, du 17 juin 2014, du 30 
mars 2016 et du 12 décembre 2017 et du 14 avril 2021 ; 

Vu la Charte du Parc naturel régional de l'Avesnois ; 

Vu l’avis favorable du Bureau, en date du 26 02 2025 ; 

 

APPROUVE le projet de charte du Parc naturel régional de l’Avesnois 2025-2040 ; 
 

AUTORISE le Président à signer toutes pièces en application de la présente décision. 

 

     Et ont signé les membres présents 

      Pour extrait conforme 

      Le Président 
 Benoit WASCAT 

 




